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DÉCISION DE JUSTICE
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TEXTES

Résumé
Conclusions du rapporteur public ( Olivier Guillaumont)

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

S’inscri vant dans la logique de la décision Syndicat des copro prié taires
des Réaux (CE, Section, 7 décembre 2001, n  212773), la cour juge que
le simple fait, pour une société civile immo bi lière (SCI) proprié taire
d’un ensemble immo bi lier et dont les asso ciés disposent d’un droit de
jouis sance exclu sive sur un empla ce ment déter miné de cet ensemble,
d'as surer la mission de conser va tion et d'en tre tien et d'ad mi nis tra tion
des parties communes et de prendre en charge les éléments
d'équi pe ment communs et les services collec tifs néces saires à ces
missions, en qualité de proprié taire unique de l’ensemble immo bi lier
ne constitue pas, en tant que tel, l’exploi ta tion d’une acti vité à but
lucratif, au sens des prin cipes exposés précé dem ment. Constitue en
revanche une acti vité écono mique le fait, de prendre en outre en
charge des éléments d'équi pe ment communs et de fournir à ses
asso ciés des biens et des services collec tifs lorsque ces éléments
d'équi pe ment et ces biens et services sont sans lien avec la
conser va tion et l'en tre tien de l'en semble immo bi lier et
l'ad mi nis tra tion de ses parties communes. Par ailleurs, lorsqu’il existe
un lien direct entre le montant des frais et dépenses engagés par la
SCI et les charges versées à son budget par ses asso ciés, et que la
société n’est pas placée dans un lien de subor di na tion vis à vis des
asso ciés, elle doit être regardée comme four nis sant à ces derniers
des pres ta tions de services à titre onéreux et comme exer çant cette
acti vité de manière indé pen dante, au sens du I de l'ar ticle 256 et des
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premier et troi sième alinéas de l'ar ticle 256 A du code général
des impôts.
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Olivier Guillaumont
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

Créée en 1971, la société civile immo bi lière (SCI) du pin de la Lègue est
proprié taire d’un domaine de 113 hectares à Fréjus. Elle a notam ment
pour objet la gestion, l’admi nis tra tion et l’aména ge ment en terrain de
camping ou en parc rési den tiel de loisir de ce domaine.

1

La SCI est proprié taire du terrain et de l’ensemble des instal la tions :
terrains de sports, piscines, restau rant, aire de jeux,
espaces communs…

2

Les 2 400 asso ciés de la SCI sont titu laires d’un droit de jouis sance
privatif et exclusif sur un empla ce ment déter miné ; ce droit étant
attaché à leurs parts sociales. Concrè te ment, chaque associé peut
installer sur la parcelle liée à ses parts une cara vane, un mobile‐home
ou une tente.

3

La SCI Domaine du pin de la Lègue est proprié taire du terrain et de
l’ensemble des instal la tions qu’elle entre tient, surveille et met à la
dispo si tion des rési dents. Il s’agit du bâti ment d’accueil, des voies de
circu la tion interne, du parc de station ne ment, des sani taires, des
douches, du restau rant, des terrains de sport, des piscines, des aires
de jeux, de la biblio thèque, du cinéma de plein air et de la
disco thèque. Elle propose égale ment aux rési dents diverses
anima tions spor tives et récréa tives de type garderie, ateliers pour
enfants, jeux ou soirées à thème, acti vités assu rées soit direc te ment
par le personnel salarié de la société, soit par des entre prises tierces
auxquelles celle- ci fait appel.

4

Le litige qui l’oppose à l’admi nis tra tion fiscale porte sur la taxe sur la
valeur ajoutée (TVA).

5
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Depuis sa créa tion en 1971, la SCI a toujours sous crit des décla ra tions
de taxe sur la valeur ajoutée ; elle doit logi que ment symé tri que ment
déduire depuis cette date la TVA grevant les diffé rentes factures de
ses four nis seurs et prestataires.

6

En juillet 2020, elle a présenté une récla ma tion dans laquelle elle a
contesté le prin cipe de son assu jet tis se ment à cette taxe et
reven diqué, à défaut, l’appli ca tion d’un taux réduit.

7

Elle relève appel du juge ment du 18 septembre 2023 par lequel le
tribunal admi nis tratif de Toulon a rejeté sa demande tendant à la
resti tu tion des droits de taxe sur la valeur ajoutée qu’elle a acquittés
pour la période du 1  janvier 2017 au 31 octobre 2020, en tant que ce
juge ment porte sur les droits acquittés au titre de la période
posté rieure au 31 décembre 2017.

8
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Confor mé ment aux prévi sions de l’article R. 194‐1 du livre des
procé dures fiscales, la charge de la preuve pèse sur la SCI dès lors
que les impo si tions contes tées ont été établies confor mé ment à
ses déclarations 1. Dès lors la SCI ne peut obtenir la resti tu tion de
droits de taxe sur la valeur ajoutée qu’elle a déclarés et spon ta né ment
acquittés confor mé ment à ses décla ra tions qu’à la condi tion d’en
établir le mal- fondé 2.

9

La SCI soutient à titre prin cipal qu’elle ne doit pas être assu jettie à la
TVA dès lors qu’elle n’exerce aucune acti vité écono mique. Elle fait
valoir qu’elle se borne à refac turer à ses 2 400 asso ciés des frais
exposés pour la gestion du domaine et qu’une telle acti vité ne
carac té rise pas une acti vité écono mique au sens de cet article.

10

La seule circons tance, à la supposer avérée, que la SCI se borne à
refac turer des services sans faire de marge n’est à elle seule pas
suffi sante pour conclure à l’absence de soumis sion à la TVA 3.

11

Ainsi, la circons tance qu’une acti vité soit effec tuée sans marge, à prix
coûtant, ne fait pas néces sai re ment obstacle à ce qu’elle puisse être
soumise à TVA 4. Sont soumises à la TVA les pres ta tions de services
effec tuées à titre onéreux par une personne qui se livre de manière
indé pen dante à l’exer cice d’une acti vité écono mique, telle qu’une
acti vité de pres ta taire de services en vue d’en retirer des recettes
ayant un carac tère de perma nence même à prix coûtant.

12
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La société soutient nous l’avons dit que son acti vité est pure ment
patri mo niale et stric te ment limitée à une refac tu ra tion des charges
expo sées pour la gestion du domaine sur les parcelles duquel chacun
des asso ciés dispose, en vertu des statuts, d’un « droit d’usage ».

13

Vous pouvez la suivre sur le prin cipe, effec ti ve ment, comme le
rappelle égale ment Emilie Bokdam- Tognetti dans ses conclu sions
préci tées il « faut distin guer entre l’exer cice d’une acti vité
écono mique et la réali sa tion d’acti vités menées dans le cadre de la
gestion d’un patri moine privé ». Mais, préci sé ment, nous allons y
revenir, toute la ques tion consiste à déter miner si la SCI s’est limitée
à la réali sa tion d’acti vités menées dans le cadre de la gestion d’un
patri moine privée ou si elle a exercé une acti vité économique.

14

La SCI fait égale ment une analogie avec le sort réservé en matière de
TVA aux pres ta tions assu rées par les syndi cats de copro prié taires
pour le compte de leurs membres. Dans un arrêt Syndicat des
copro prié taires des Réaux 5, le Conseil d’État a opéré une distinc tion
entre la mission de conser va tion et d'en tre tien de l'im meuble et
d'ad mi nis tra tion des parties communes pour le compte de l’ensemble
des copro prié taires de celle consis tant à fournir des biens et services
(collec tifs, dit l’arrêt, mais aussi à notre sens néces sai re ment
indi vi duels) sans lien avec la conser va tion et l'en tre tien de l'im meuble
et l'ad mi nis tra tion de ses parties communes.

15

L’arrêt Syndicat des copro prié taires des Réaux est fiché ainsi :16

« En raison d'une part du lien direct exis tant, en vertu de l'ar ticle 10
de la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copro priété des
immeubles bâtis, entre le montant des frais et dépenses engagés par
les syndi cats de copro prié taires et les charges versées au budget de
ces syndi cats par leurs membres, au prorata de leurs quote‐parts
respec tives, et d'autre part de ce qu'ils ne sont pas placés dans un
lien de subor di na tion vis‐à‐vis des proprié taires, lesdits syndi cats
doivent être regardés comme four nis sant à leurs membres des
pres ta tions de services à titre onéreux et comme exer çant cette
acti vité de manière indé pen dante, au sens du I de l'ar ticle 256 et des
premier et troi sième alinéas de l'ar ticle 256 A du code général des
impôts. a) Cepen dant, ne constitue pas une acti vité écono mique au
sens des mêmes dispo si tions le simple fait, pour un tel syndicat,
d'as surer la mission de conser va tion et d'en tre tien de l'im meuble et
d'ad mi nis tra tion des parties communes que lui assigne la loi du
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10 juillet 1965 et de prendre en charge les éléments d'équi pe ment
communs et les services collec tifs néces saires à ces missions,
comme le ferait le proprié taire unique du même immeuble. b)
Constitue en revanche une acti vité écono mique le fait, pour un
syndicat de copro prié taires, de prendre en outre en charge des
éléments d'équi pe ment communs et de fournir à ses membres des
biens et des services collec tifs lorsque ces éléments d'équi pe ment et
ces biens et services sont sans lien avec la conser va tion et l'en tre tien
de l'im meuble et l'ad mi nis tra tion de ses parties communes. »

Cette déci sion est éclairée par les conclu sions de Gilles Bache lier
dont il ressort que le fonde ment de cet arrêt repose sur l’idée,
confor mé ment au prin cipe de neutra lité de la TVA, qu’une opéra tion
«  doit, pour être quali fiée d’écono mique, s’inscrire dans un circuit
écono mique soumis aux lois normales de l’économie  », circuit dont le
fonc tion ne ment ne doit pas être affecté par des distor sions de
concur rence résul tant du non- assujettissement à la taxe de certaines
opéra tions. Suivant les conclu sions du président Bache lier, le Conseil
d’État a appliqué au cas des acti vités d’un syndicat de copro prié taires
cette grille d’analyse : ne constitue pas une acti vité écono mique au
sens de l’article 256 A du CGI le simple fait, pour un syndicat de
copro prié taires, d’assurer la mission de conser va tion et d’entre tien de
l’immeuble et d’admi nis tra tion des parties communes que lui
assi gnait la loi 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la
copro priété des immeubles bâtis et de prendre en charge les
éléments d’équi pe ment communs et les services collec tifs
néces saires à ces missions, comme le ferait le proprié taire unique du
même immeuble. En revanche, constitue une acti vité écono mique le
fait, pour un syndicat de copro prié taires, de prendre en outre en
charge des éléments d'équi pe ment communs et de fournir à ses
membres des biens et des services collec tifs lorsque ces éléments
d'équi pe ment et ces biens et services sont sans lien avec la
conser va tion et l'en tre tien de l'im meuble et l'ad mi nis tra tion de ses
parties communes.

17

Même si l’arrêt du Conseil d’État fait réfé rence aux dispo si tions
légis la tives spéci fiques de la loi de 1965 rela tive à la copro priété, cette
approche, nous semble trans po sable au‐delà de l'ac ti vité des
syndi cats de copropriétaires.

18
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Il convient de relever que dans un précé dent, la cour admi nis tra tive
d’appel (CAA) de Nantes a trans posé partiel le ment ce raison ne ment
pour une société par actions simplifiée 6. Le conten tieux se présen tait
à front renversé au regard du présent dossier dès lors que dans ce
précé dent l’admi nis tra tion avait remis en cause des déduc tions de
TVA. Il s’agis sait d’une société par actions simpli fiée, exer çant une
acti vité d’acqui si tion, d’aména ge ment et d’exploi ta tion de terrains de
camping. La CAA de Nantes a jugé que la loca tion d’empla ce ments sur
un terrain de camping par cette SAS à ses action naires moyen nant un
tarif de 2  euros hors charges par mètre carré et par an devait être
regardée comme une acti vité présen tant un carac tère écono mique
dès lors qu’elle assu rait à la société la percep tion de recettes qui
n’étaient pas symbo liques (8 126 euros pour 2010, 22 390 euros
pour 2011 et 23 381 euros pour 2012) et qui présen taient, eu égard à la
durée de loca tion de deux ans renou ve lable prévue aux contrats, un
carac tère de perma nence. Elle a consi déré que ni la modi cité des
loyers dont le carac tère anor ma le ment bas n’est pas établi en
l’absence de termes de compa raison simi laires, ni les liens exis tant
entre les asso ciés et les loca taires ne permet taient de remettre en
cause cette quali fi ca tion d’opéra tion écono mique. Par suite, cette
acti vité, dont le carac tère patri mo nial n’a pas été démontré par
l’admi nis tra tion, ouvrait droit à déduc tion. Dans ce précé dent,
aucune acti vité à carac tère patri mo nial ne résul tait de l’instruction.

19

Au regard de l’ensemble de ces consi dé ra tions, il nous semble qu’il y a
lieu de trans poser en l’espèce la logique de la décision Syndicat des
copro prié taires des Réaux. Le simple fait, pour une SCI proprié taire
d’un ensemble immo bi lier et dont les asso ciés disposent d’un droit de
jouis sance exclu sive sur un empla ce ment déter miné de cet ensemble,
d'as surer la mission de conser va tion et d'en tre tien et d'ad mi nis tra tion
des parties communes et de prendre en charge les éléments
d'équi pe ment communs et les services collec tifs néces saires à ces
missions, en qualité de proprié taire unique de l’ensemble immo bi lier
ne constitue pas, en tant que tel, l’exploi ta tion d’une acti vité à but
lucratif, au sens des prin cipes exposés précé dem ment. Constitue en
revanche une acti vité écono mique le fait, de prendre en outre en
charge des éléments d'équi pe ment communs et de fournir à ses
asso ciés des biens et des services collec tifs lorsque ces éléments
d'équi pe ment et ces biens et services sont sans lien avec la

20
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conser va tion et l'en tre tien de l'en semble immo bi lier et
l'ad mi nis tra tion de ses parties communes. Par ailleurs, vous pourrez
juger égale ment que lorsqu’il existe un lien direct entre le montant
des frais et dépenses engagés par la SCI et les charges versées à son
budget par ses asso ciés, et que la société n’est pas placée dans un lien
de subor di na tion vis à vis des asso ciés, elle doit être regardée comme
four nis sant à ces derniers des pres ta tions de services à titre onéreux
et comme exer çant cette acti vité de manière indé pen dante, au sens
du I de l'ar ticle 256 et des premier et troi sième alinéas de
l'ar ticle 256 A du code général des impôts.

L’appli ca tion de ces prin cipes se révèle déli cate en l’espèce faute
notam ment de comp ta bi lité analy tique. Nous l’avons dit, depuis sa
créa tion, la SCI soumet à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 20 %
les appels de charge auxquels elle procède, et il lui appar tient donc
de démon trer que, contrai re ment aux décla ra tions sous crites, et
alors qu’elle continue à facturer de la taxe sur la valeur ajoutée et à
déposer ses décla ra tions auprès du service des impôts des
entre prises de Fréjus, son acti vité n’est pas taxable.

21

En l’espèce, si l’acti vité exercée par la SCI corres pond pour partie à
une simple acti vité de conser va tion et d'en tre tien de l’ensemble
immo bi lier et à l’admi nis tra tion des parties communes, elle ne se
limite pas à une telle acti vité, alors que la société fournit à ses
membres un ensemble de services mani fes te ment sans lien avec la
conser va tion et l'en tre tien de l'en semble immobilier.

22

Au titre de la conser va tion et de l’entre tien de l’ensemble immo bi lier
et de l’admi nis tra tion des parties communes, l’ensemble des charges
pour lesquelles, selon le C du III de l’article 11 de ses statuts, la SCI
assume, dans un premier temps, les charges qu’elle refac ture ensuite
au prorata des parts déte nues. Il s’agit notam ment du règle ment des
impôts, contri bu tions et taxes, auxquels est assu jetti l'en semble
immo bi lier, ainsi que le paie ment des charges tenant à l'en tre tien des
voies, jardins, piscines, terrains de jeux ou de sports, de toutes les
cana li sa tions souter raines ou lignes aériennes établies sur le
domaine, à l'en tre tien et la répa ra tion des bâti ments « centres
commu nau taires ». Il s’agit encore du paie ment des charges liées aux
bâti ments admi nis tra tifs de l’ensemble, à l’entre tien des clôtures,
mais égale ment du paie ment des salaires, hono raires et frais liés à

23
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l'ad mi nis tra tion géné rale du domaine, à la consom ma tion d'eau et
d'élec tri cité, aux primes d'as su rances contre l'in cendie, acci dents et
autres risques, à l'en lè ve ment des ordures ména gères et à tous frais
d'en tre tien et de répa ra tions, grosses ou menues, s'ap pli quant à
l'en semble des instal la tions collec tives ou liés à la conser va tion du
bien immo bi lier. Les asso ciés sont égale ment rede vables des charges
indi vi duelles compre nant toutes les autres charges liées à la
jouis sance priva tive d'un empla ce ment, le compte des charges étant
établi une fois par an dans les six mois suivant l'année écoulée.

Mais, ainsi que l’a relevé le tribunal, dans le cadre de son objet, la
SCI Domaine du pin de la Lègue propose aussi aux rési dents diverses
anima tions spor tives et récréa tives de type garderie, ateliers pour
enfants, jeux ou soirées à thème, acti vités assu rées soit direc te ment
par le personnel salarié de la société, soit par des entre prises tierces
auxquelles celle‐ci fait appel.

24

Elle exerce donc, au moins pour partie, une acti vité écono mique au
sens des prin cipes exposés précé dem ment. Alors qu’il appar tient à la
société de démon trer l’inexac ti tude des bases décla rées par ses soins
et qu’elle n’est pas en mesure de déter miner la part de ces recettes
corres pon dant à une acti vité de pure gestion patri mo niale, elle n’est,
en tout état de cause, pas fondée à soutenir que l’absence de
consti tu tion de secteur distinct ne saurait lui être opposée. La charge
de la preuve joue ici à plein.

25

La SCI peut donc être regardée comme un assu jetti agis sant en tant
que tel. Comme l’indique Jean Maia dans son commen taire au bulletin
des conclu sions fiscales de la déci sion Syndicat de copro prié taires
des Réaux (BDCF 2/02 n  19), la notion d' « assu jetti en tant que tel » a
« partie liée avec celle d'ac ti vité écono mique, dans la mesure où la
recon nais sance de la qualité d'as su jetti dépend de l'iden ti fi ca tion en
amont de l'exer cice d'une acti vité écono mique ». La requé rante
soutient qu’elle ne peut être regardée comme exer çant son acti vité
de manière indé pen dante au sens des dispo si tions préci tées de
l’article 256 A. La condi tion d'in dé pen dance aboutit en effet à exclure
du champ de la taxe les acti vités effec tuées dans le cadre d'une
étroite subor di na tion juri dique. Mais ce moyen ne tient pas. Ainsi que
l’a relevé le tribunal, la SCI Domaine du pin de la Lègue est une
personne morale distincte de ses asso ciés et dotée de ses propres

26
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organes de direc tion et gestion consti tués, selon l’article 15 de ses
statuts, d’un conseil d’admi nis tra tion et d’un ou plusieurs gérants
dési gnés parmi ses asso ciés. L’article 2 des mêmes statuts précise que
la SCI est « seule respon sable vis à vis des pouvoirs publics et des
tiers des obli ga tions résul tant tant des présents statuts que des
pres crip tions admi nis tra tives ». Si la SCI est, aux termes des
articles 17 à 21 de ses statuts, placée sous le contrôle de ses asso ciés
auxquels elle rend compte lors des assem blées géné rales, cette
circons tance, commune à toutes les sociétés, n’est pas révé la trice
d’un lien de subor di na tion. Dès lors, le moyen peut être écarté.

Au final, il existe un lien direct entre le montant des frais et dépenses
engagés par la SCI Domaine du pin de la Lègue et les charges versées
à son budget par ses membres, et, nous l’avons dit, elle n’est pas
placée dans un lien de subor di na tion vis à vis des propriétaires.

27

Il résulte de tout ce qui précède que la SCI Domaine du pin de la
Lègue, qui fournit à ses membres, de manière indé pen dante et à titre
onéreux, simul ta né ment des pres ta tions de services tenant à la
conser va tion et l'en tre tien de l’ensemble immo bi lier et à
l’admi nis tra tion des parties communes et des pres ta tions sans lien
avec la conser va tion et l’entre tien de l’ensemble, et qui n’est pas en
mesure de déter miner, au sein de ses recettes, la part corres pon dant
à son acti vité taxable et celle corres pon dant à son acti vité non
taxable, n’est pas fondée à soutenir que c’est à tort que
l’admi nis tra tion a refusé de lui resti tuer la taxe dont elle reven dique
globa le ment la restitution.

28

Notre posi tion aurait sans doute été diffé rente si la SCI rappor tait
cette preuve. Elle aurait pu le faire en produi sant des éléments
probants tels qu’une comp ta bi lité analy tique permet tant de
distin guer et de tracer les opéra tions qui entrent dans le champ de la
TVA de celles qui en sont exclues.

29

La société reven dique pour la première fois en appel le béné fice de
l'ar ticle 261 B du CGI, qui exonère de TVA les services rendus par un
grou pe ment qui concourent à l'ac ti vité écono mique exonérée de taxe
de ses adhé rents ou à une acti vité pour laquelle ils n'ont pas la
qualité d'assujetti.
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Vous pourrez là encore mobi liser la décision Syndicat des
copro prié taires des Réaux. Il en résulte que l'exo né ra tion prévue par
l'ar ticle 261 B du code général des impôts s'ap plique seule ment aux
services rendus par un grou pe ment qui concourent à l'ac ti vité
écono mique exonérée de taxe sur la valeur ajoutée des adhé rents de
ce grou pe ment ou à une acti vité pour laquelle ils n'ont pas la qualité
d'as su jetti et ne s'étend pas aux services person nels rendus à ces
adhé rents sans rapport avec une acti vité écono mique exercée par
eux en cette qualité.

31

En l’espèce, la déten tion de parts, par les asso ciés de la SCI Domaine
du pin de la Lègue, leur confère un droit de jouis sance exclu sive sur
un empla ce ment déter miné et leur permet de se livrer à une acti vité
de pur loisir dans le cadre d'un camping cara va ning. Les services
rendus, dans ce cadre, par la SCI à ses asso ciés ne peuvent, dès lors
et en tout état de cause, être regardés comme concou rant à une
acti vité écono mique exonérée de taxe sur la valeur ajoutée exercée
par les asso ciés en cette qualité ou à l’exer cice, en leur qualité
d’associé, d’une acti vité écono mique pour laquelle ils n'ont pas la
qualité d'as su jetti. Il suit de là que la société n’est pas fondée à
prétendre au béné fice de l’exoné ra tion prévue par les dispo si tions
l'ar ticle 261 B du CGI.

32

En dernier lieu, la SCI fait valoir à titre subsi diaire qu’elle était fondée
à se préva loir du taux réduit de 10 % prévu par l’article 279 a) du code
général des impôts pour les loca tions de terrains de camping classés
et étendu, par une réponse de la direc tion de la légis la tion fiscale, aux
pres ta tions réali sées dans le cadre d’un parc rési den tiel de loisirs.

33

Mais la SCI ne fournit pas de loge ment à ses asso ciés et ne peut être
regardée comme louant des empla ce ments sur un terrain de camping
classé au seul motif que ses asso ciés disposent, à travers la déten tion
des parts sociales, d’un droit de jouis sance exclusif sur un
empla ce ment donné, alors, en toute hypo thèse, qu’elle ne justifie pas
que l’ensemble immo bi lier qu’elle possède et entre tient consti tue rait
un terrain de camping classé. Elle n’est, dès lors, pas fondée à
soutenir que les services qu’elle fournit à ses asso ciés consti tue raient,
avec des pres ta tions rela tives à des terrains de camping classé, une
pres ta tion unique au regard de la taxe sur la valeur ajoutée, passible
de ce fait du taux de 10 % prévu par les dispo si tions préci tées. En
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NOTES

1  Notam ment CE 8 janvier 1975, n  91581, RJF 3/75 n  128 ; CE
28 avril 1982, n  22593, RJF 6/82 n  620 ; CE 26 juin 1985, n  44990 : RJF 8-
9/85 n  1178 ; CE 11 mai 1994, Desheulles, n  126303, RJF 7/94 n  797 et, en
matière de TVA, CE 26 mars 1980 n  12008, RJF 6/80 n  482 ou CE
15 novembre 2006, n  289805, RJF 2/07 n  152, BDCF 2/07 n  20 conclu sions
S. Verclytte.

2  par exemple : CE, 5 juin 2019, Magri c\ Ministre de l’action et des
comptes publics, n  412127.

3  Voyez notam ment sur ce point les conclu sions de M  Emilie
Bokdam‐Tognetti sur CE, 13 décembre 2017, société Lagar dère SCA,
n°397580, dans lesquelles elle rappelle que « Pour qu’une opéra tion entre
dans le champ d’appli ca tion de la TVA, il doit s’agir, en vertu de l’article 256
du CGI, d’une livraison de biens ou d’une pres ta tion de services « effec tuée
à titre onéreux par un assu jetti agis sant en tant que tel. Une juris pru dence
constante de la Cour de justice de l’Union euro péenne (CJJUE) inter prète la
notion de pres ta tion de services à titre onéreux comme suppo sant
l'exis tence, entre le pres ta taire et le béné fi ciaire, d’un rapport juri dique au
cours duquel des pres ta tions réci proques sont échan gées, la rétri bu tion
perçue par le pres ta taire consti tuant la contre- valeur effec tive du service
fourni au béné fi ciaire. Si le prix payé par le béné fi ciaire doit être en rela tion
avec l’avan tage reçu, il n’est en revanche pas néces saire, pour qu’une
pres ta tion de services ou une livraison de biens soit regardée comme
rendue à titre onéreux, qu’elle soit facturée à un prix incluant une marge.
Une tran sac tion peut s’opérer à perte ou à prix coûtant et être soumise à la
TVA : la contre partie finan cière reçue suffit à la regarder comme réalisée à
titre onéreux. À cet égard, si la factu ra tion d’un service à prix coûtant avait
constitué une opéra tion par construc tion exclue du champ d’appli ca tion de
la TVA car non onéreuse, l’article 261 B du CGI n’aurait pas eu à insti tuer, au
profit des grou pe ments dont les membres sont exonérés de TVA ou non

tout état de cause les éléments de doctrine qu’elle invoque ne donne
pas de la loi fiscale en vigueur une inter pré ta tion favo rable dont les
contri buables pour raient se préva loir sur le fonde ment de
l’article L. 80 A du LPF.

Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.35
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assu jettis, une exoné ra tion de cette taxe à raison des services qu’ils rendent
à leurs adhé rents lorsqu’ils les leur facturent à prix coûtant » (Revue de
droit fiscal, n  10, 8 mars 2018), comm. 211).

4  Voyez égale ment sur ce point les conclu sions de Gilles Bache lier à la RJF
2/02 n  148 sur l’arrêt CE, Section, 7 décembre 2001, Syndicat des
copro prié taires des Réaux, n  212773 : « Pour que la pres ta tion soit taxable, il
doit exister un lien direct entre celui qui fournit le service et son
béné fi ciaire ce qui suppose que le service puisse être indi vi dua lisé et qu'il
existe une rela tion néces saire entre le niveau des avan tages retirés par le
béné fi ciaire du service et la contre- valeur qu'il verse au pres ta taire. Il
importe peu à cet égard que les opéra tions soient effec tuées sans but
lucratif ou sans béné fice. Ainsi vous avez admis l'exis tence d'un lien direct
dans le cas de travaux de construc tion d'ou vrages collec tifs de défense
contre la mer dont le finan ce ment par une coti sa tion syndi cale est réparti
entre tous les proprié taires par une asso cia tion syndi cale auto risée en
fonc tion de la super ficie de leurs parcelles (CE sect. 28 juillet 1993 n  46886,
Bernadet : RJF 8-9/93 n  1138, conclu sions O. Fouquet Dr. fisc. 44/96 c.
1347) ».

5  CE, Section, 7 décembre 2001, Syndicat des copro prié taires des Réaux,
n  212773, avec les conclu sions du commis saire du gouver ne ment Gilles
Bache lier à la RJF 2/02 n  148.

6  CAA Nantes, 19 octobre 2017, SAS le domaine du soleil levant c/ Ministre
de l’action et des comptes publics, n  16NT01751 aux conclu sions Thurian
Jouno à la Revue de Juris pru dence Fiscale 2/18.
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